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C'est un événement, endeux temps, qui va, sansnul doute, déclencher ledémarrage de la gouver-nance verte et du"Green business" viades projets écono-miques à caractère vertau Gabon.Dans un premier temps,à travers un atelier quise tient aujourd'hui auMéridien Re-Ndama, leConseil national climat,en partenariat avec laCaisse des dépôts etconsignations (CDC), vaofficiellement remettrele plan d'investisse-ments climatiques du

Gabon, fruit de la coopé-ration avec le Fonds vertpour le climat (GCF), auministre des Eaux et Fo-rêts, chargé de l'Envi-ronnement et duDéveloppement dura-ble. Ce Plan, qui est unprogramme-pays, pré-sente les priorités d’in-vestissements du Gabonen matière de change-ments climatiques, etleur financement pardifférents partenairesen fonction de la valeurajoutée de chacun. Ainsi, le programmevise à définir le cadre decollaboration du Gabonavec le GCF en présen-tant, notamment, lecontexte de développe-ment et climatique, lespriorités d’investisse-
ments du pays et les be-soins pour la prépara-tion de cesprogrammes. 

Les principales prioritésd’investissement duGabon, en lien avec leclimat, ont été identi-

fiées, avant de sélection-ner celles dont le finan-cement pourraits’appuyer sur le GCF. Se-ront aussi présentées,les entités accréditéesqui pourraient permet-tre à ces programmesd’accéder aux finance-ments du GCF y comprisles entités d’accès direct(nationales et régio-nales) à accréditer auFonds vert pour le cli-mat et les besoins d’ap-pui à cet effet. Enfin, lePlan national climat, encollaboration avec laCDC, va officialiser lesautres besoins d’appuipréparatoires du paysainsi que le Plan d’ac-tions pour la collabora-tion avec le GCF.Le deuxième temps fort

sera la présentation dela procédure de non-ob-jection des projets ducomité techniqueconsultatif, ainsi quedes secteurs prioritaireset projets identifiés parla Task force finance cli-mat. A ce titre, la procé-dure nationale pourl’octroi par l’Autorité na-tionale désignée (AND)de sa non-objectionpour les propositions definancement qui lui se-ront soumises a égale-ment été élaborée. Elledoit permettre de défi-nir un processus trans-parent par lequel lesplus pertinents pour lepays, mais aussi pour leGCF, reçoivent la non-objection de l’AND.

Le Plan d'investissements climatiques remis ce matin
Conseil national climat/Fonds vert pour le climat 

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Fonds vert pour le climat.
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C'est un revers pour le gou-
vernement Issoze Ngondet.
La multiplication des tra-
vaux du Haut conseil pour
l'investissement visant à
améliorer le climat des af-
faires au Gabon en 2018 a
donné des résultats
contraires aux attentes du
gouvernement. Du rapport
Doing Business publié le 31
octobre 2018 par la
Banque mondiale, il appa-
raît que le climat des af-
faires s'est davantage
détérioré entre 2017 et
2018, faisant reculer  notre
pays de 3 places au clas-
sement. 

EN intensifiant les tra-vaux du Haut conseilpour l'Investissement(HCI), depuis le dernierclassement Doing busi-ness 2017, le gouverne-ment fondait de grandsespoirs sur le rapport de2018, dénommé " Réfor-
mer pour créer des em-
plois ". Mais sapublication, le 31 octo-bre 2018, est venue dou-cher les espoirs desmembres du gouverne-ment car, au lieu de pro-gresser, le Gabon reculede trois places au classe-ment pour se position-

ner au 167e rang mon-dial sur 190 États.De la stratégie et actionsnationales pour amélio-rer le climat des affaires,il faut donc tout revoir àzéro. En effet, ce rapporttrès attendu de laBanque mondiale pointesévèrement huit des dixcritères de classementqui composent la noteglobale du Gabon. Cesdix critères sur la facilité

à faire des affairesconcernent, cette année,la création d'entreprises,l'obtention d'un permisde construire, le raccor-dement des entreprisesà l'électricité, le transfertde propriété, l'obtentionde prêts, la protectiondes investisseurs mino-ritaires, le paiement desimpôts, le commercetransfrontalier, l'exécu-tion des contrats et rè-

glement de l’insolvabi-lité. Le rapport Doing busi-ness a aussi pris encompte la réglementa-tion du marché du tra-vail. Le mauvais classementdu Gabon relève aussibien de l'administrationpublique que du secteurprivé. Ainsi, pour le rac-cordement à l'électricitépar exemple, les travauxdes cellules spécialiséesdu HCI, entre les admi-nistrations publiques etla Société d'énergie et

d'eau du Gabon (SEEG)n'ont pas permis de ré-gler la question d'unecaution financièrelourde que celle-ci exigeà toute entreprise quis'établit. De plus, le rap-port précise qu'il fautplus de 148 jours aprèsdépôt de cette cautionpour que le compteursoit placé. Les impôts constituentun autre point faible duclimat des affaires. Letemps consacré à uneentreprise pour s'acquit-ter de ses impôts est de

488 heures par an (soit20 jours, quasiment unmois de 5 jours de tra-vail). Les impôts commela  Contribution spécialede solidarité (CSS) sontvenus alourdir le tempsconsacré au travail. Malgré les efforts ac-complis par le Gabondans l'amélioration del'écosystème de créationdes entreprises, Doingbusiness reproche ladurée encore longuepour démarrer une af-faire au Gabon (33jours).

Le Gabon recule de trois places 
Climat des affaires au Gabon/Classement '' Doing business 2018 ''

I. M'B.
Libreville/Gabon

Le Rapport Doing business 2018 publié mercredi der-
nier par la Banque mondiale sur le climat des affaires.
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Une réunion du HCI présidée par Issoze Ngondet pour améliorer le climat 
des affaires en 2018 n'a rien donné.
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SELON l’Indice Mo Ibra-him de la bonne gouver-nance africaine (IIAG)publié le 29 octobre 2018,le Gabon a enregistré une

chute vertigineuse dans lepalmarès africain, pas-sant du 23e au 41e rangsur 54 États du continentafricain avec un score de42,4 points sur 100.« Le gouvernement a
échoué à convertir la
croissance économique du

pays en développement
économique durable pour
ses concitoyens. Circons-
crivant ainsi, la gouver-
nance en deçà des attentes
de la jeunesse », indique lerapport de l’Indice MoIbrahim. Toutes les qua-tre catégories d’indica-

teurs d’évaluation sont aurouge (Sécurité et État dedroit ; participation etdroits de l’Homme ; déve-loppement économiquedurable ; développementhumain) et classe le paysdans la section "détériora-
tion accélérée".

Chaque année, le rapportMo Ibrahim classe lespays africains en fonctionde leur niveau de déve-loppement et de la bonnegouvernance. Pour 2018,les cinq pays les plus per-formants du continent enprenant en compte l’en-

semble des indicateurssont l’île Maurice (1er),les Seychelles (2e), le Cap-Vert (3e), la Namibie (4e)et le Botswana (5e). A l’in-verse de la Somalie quiarrive dernière derrièrele Soudan du Sud et laLibye.

Ça dégringole
Indice Mo Ibrahim de la Bonne gouvernance 2018
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